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Préambule 
 

Par arrêté municipal du 17 Mars 2023, la commune de Concarneau a ouvert une enquête 
publique concernant son projet de création d'aire de Valorisation de l'Architecture et du 
Patrimoine (AVAP). 

 

Ce présent document comprend la partie 2 "conclusions motivées et avis du commissaire 
enquêteur" qui établit la synthèse des observations par thématique et décline les conclusions 
et avis du commissaire enquêteur. 

  



Rappel de l'objet et du déroulement de l'enquête 
 

Objet de l'enquête : Une AVAP sur Concarneau 

La Ville de Concarneau dispose depuis le 26 février 1992, d'une zone de protection du 
patrimoine architectural urbain et paysager entre parenthèses ZPPAUP. 

Malgré un bilan positif, la ZPPAUP de la ville de Concarneau devient obsolète. Son règlement 
est peu pédagogique est désormais inadapté et son périmètre mérite d'être revu. 

La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite loi Grenelle II, 
a créé un nouveau type de périmètre de protection du patrimoine se substituant aux ZPPAUP : 
les AVAP. 

Par délibération du 19 mai 2016, le conseil municipal a décidé de la mise à l'étude de la 
création de l'AVAP sur Concarneau en remplacement de la ZPPAUP de 1992. 

L'AVAP est une servitude d'utilité publique, annexée au PLU. Son objet est la mise en valeur du 
patrimoine bâti et des espaces, dans le respect du développement durable. L'objectif est de 
garantir la qualité architecturale des constructions existantes et avenir ainsi que 
l'aménagement de l'espace. 

Du fait de la loi LCAP de juillet 2016, l'AVAP, une fois approuvé deviendra Site Patrimonial 
Remarquable (SPR), protégé par le règlement de l'AVAP. 

 

Les enjeux du projet 

La transformation de la ZPPAUP en AVAP doit permettre d'améliorer les points suivants : 

- une meilleure prise en compte des enjeux environnementaux (ITE, énergie renouvelable) 

- le meilleur concertation avec la population 

- une meilleure coordination avec le PLU 

L'objectif de l'AVAP et de promouvoir la mise en valeur du patrimoine et des espaces dans le 
respect du développement durable. Par un élargissement du périmètre sur différents secteurs, 
il permettra de protéger et de mettre en valeur un patrimoine qui sans autre type de protection 
aurait pu être dénaturé ou supprimé. 

 

L'AVAP détermine plusieurs périmètres et il établit des prescriptions portant sur l'aspect 
architectural, les matériaux, la rénovation des façades, les constructions neuves, les coloris, les 
plantations… À l'intérieur de ses périmètres, tous les projets de construction, d'aménagement 
et de travaux sont soumis à autorisation, y compris les travaux habituellement exemptés de 
toute formalité par le code de l'urbanisme. Les demandes sont soumises à avis conforme de 
l'architecte des bâtiments de France. 

 

Composition du dossier 

Le projet d'AVAP est composé des documents suivants : 

- Un rapport de présentation des objectifs de l'aire, fondée sur le diagnostic historique et 
patrimonial ; 

- les documents graphiques réglementaires faisant apparaître le périmètre de l'aire, une 
typologie des constructions, les immeubles protégés, bâti ou non, dans la conservation est 
imposée ; 



- le règlement comprenant l'ensemble des prescriptions. 

- des annexes. 

Pour son volet règlementaire, l'AVAP prévoit un périmètre élargi par rapport à la ZPPAUP. Au 
total, ce sont 1235,1 hectares qui seront couvert par l'AVAP sur les 4108 hectares que 
composent la commune. 

Au sein de l'AVAP, différents secteurs sont prévus avec des règles différenciées : secteur PA 
pour le centre-ville, secteur PC pour les quartiers neufs, secteur PP pour le port, PN pour le 
secteur rural et secteur PM pour la partie maritime. 

Le règlement définit les règles qui s'imposeront aux différents secteurs repérés dans le 
document graphique, aux constructions existantes protégées et aux constructions nouvelles. 

Les constructions existantes protégées sont classées en trois catégories : 

1e catégorie : patrimoine bâti exceptionnel protégé (259 constructions) 

2e catégorie : patrimoine bâti d'intérêt architectural protégé (1055 constructions) 

3e catégorie : immeubles constitutifs de l'ensemble urbain ou d'accompagnement (277 
constructions). 

Les prescriptions comprennent également une multitude d'éléments thématiques repérée au 
plan : jardin d'agrément, clôture protégé, parc est ensemble boisé, petit patrimoine... 

 

Rappel sur le déroulement de l'enquête 

L'enquête publique s'est déroulée du 11 Avril au 12 Mai 2023. Quatre permanences en 
présence du commissaire enquêteur se sont tenues en Mairie sur les créneaux suivants : 

- Mardi 11 avril 2023 de 9h00 à 12h00 

- Mercredi 19 avril 2023 de 14h00 à 17h00 

- Samedi 29 avril 2023 de 9h00 à 12h00 

- Vendredi 12 mai 2023 de 14h00 à 17h00 

Une trentaine de personnes se sont déplacées durant ces horaires pour consulter le dossier et 
demander des précisions ou apporter leur(s) contribution(s) à travers le registre ou par courrier 
remis en main propre au commissaire enquêteur. D'autres personnes se sont exprimées par 
voie dématérialisée en transférant leur(s) remarque(s) par mail. 

20 interventions écrites (5 dans le registre papier, 3 courriers écrits et 12 mails) ont permis de 
relever en tout 49 observations qui ont été compilées dans le procès-verbal transmis à la 
commune le 23 Mai 2023. 

De manière générale, l'enquête a été menée dans un cadre serein et apaisé. Les échanges 
avec les participants ainsi que le contenu de leurs observations témoignent à plus d'un titre 
d'une attention appuyée au contenu de ce dossier. 

  



Analyse du projet 
L'analyse du projet se décline à travers différentes thématiques qui se sont dégagées durant 
l'enquête publique. Chacune de ces thématiques est introduite par un rappel du contexte. 
Sont ensuite résumées les réactions du public sur ces questions et, lorsqu'elles ont été formulées, 
les réponses de la commune. Enfin, l'avis du commissaire enquêteur vient faire office de 
conclusion. 

 

Analyse générale de la forme et du fond du dossier 

La population s'est peu exprimée sur la forme du dossier. Ici, le focus est porté sur les documents 
qui composent le rapport de présentation. Il intégre le diagnostic et la justification du projet et 
son contenu. 

Le rapport de présentation et l'évaluation environnementale 

Le diagnostic s'attache principalement à une tâche descriptive. Durant la lecture, les thèmes 
sont richement abordés. À la fin de chaque partie, il est plus difficile d'en tirer les enjeux 
majeurs. Au final, cela se présente comme une longue énumération d'informations auquel le 
lecteur a du mal à établir une hiérarchie. 

Outre, l'aspect redondant de certains éléments liés aux typologies architecturales entre les 
différents cahiers disponibles, le caractère purement descriptif ne permettent pas toujours de 
saisir la valeur architecturale. La synthèse des typologies architecturales (p62) manque par 
exemple de liens entre texte et photographies pour le lecteur néophyte. 

À l'instar du diagnostic, la justification des choix reste descriptive, notamment concernant la 
définition des périmètres. L'argumentaire se résume à une compilation de photographies. Ceci 
étant, concernant les prescriptions, la justification est tout de même plus élaborée. 

 

avis de la MRAE : 

Concernant la qualité formelle du dossier la MRAE a surtout soulevé le caractère rébarbatif sur 
les éléments bâtis (notice historique, typologie architecturales) tout en regrettant le manque 
d'approche fonctionnelle de cette analyse (habitabilité, état du parc concerné...). Une 
approche plus fine des questions énergétiques aurait aussi été souhaitée dès la phase 
diagnostic. 

De plus la MRAE soulève à plus d'un titre les faiblesses de l'évaluation environnementale dans 
son ensemble en relevant d'une part des manquement dans l'état initial de l'environnement 
au sujet de certains thèmes insuffisamment abordés (diagnostic bâti et forme urbaine par 
exemple) et d'autres peu pertinents vis-à-vis du projet (eau potable). 

Dans le processus de création de l'AVAP, la MRAE relève le manque de démarche itérative 
liée aux éventuels scénarii qui aurait pu conduire au plan actuel. Un exposé sur les différentes 
options aurait été souhaité. 

L'articulation avec les plans-programmes se limite principalement à une mise en parallèle avec 
le PADD actuel et celui du PLU à venir. D'autres documents aurait pu faire l'objet de cette 
analyse à l'image du SCoT ou encore du PCAET ou bien le PPRL. 

 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Il aurait été pertinent de "rythmer" le diagnostic en intégrant des synthèses venant clôturer  les 
différentes parties en résumant et hiérarchisant les enjeux. 



La description des typologies de bâti pourrait davantage associer les photographies au texte 
en ciblant notamment le vocabulaire par un fléchage sur les illustrations afin d'améliorer 
l'intelligibilité du rapport qui parfois peut perdre le lecteur à travers un vocable très technique. 

Pour la partie présentant la justification du projet, il aurait été souhaitable de voir plus 
clairement apparaître la teneur des échanges en CLAVAP qui ont permis de faire les choix ou 
du moins des explications plus étayées sur ces derniers. 

Pour suivre l'avis de la MRAE, l'évaluation environnementale est lacunaire dans son ensemble. 
Elle ne rend pas suffisamment compte des impacts inhérents à l'application de l'AVAP sur le 
territoire, son environnement et sa population. 

 

Le règlement 

Les remarques de la population concernant le règlement portent en majorité sur son caractère 
restrictif. À plus d'un titre, les participants ont fustigé avec différents niveaux de virulence des 
règles jugées souvent trop lourdes. 

La contextualisation de certains aspects et éléments architecturaux est soulevée au regard 
des époques et de leur contraintes techniques (exemple des formes de fenêtre ou des pentes 
de toit). Il est regretté le manque d'argumentaire relatif aux prescriptions qui sont imposées 
dans une approche avant tout esthétique et pas suffisamment fonctionnelle notamment face 
au jeux énergétiques déjà évoqués précédemment. Dans ce cadre, les remarques vont aussi 
envers les éventuels surcoûts engendrés pour les propriétaires. 

À plusieurs reprises, le contenu du règlement est épinglé par son utilisation d'un vocabulaire 
technique peu accessible. Il oblige régulièrement à se reporter au lexique. De la même 
manière, certaines formulations soulèvent des interrogations et des termes comme "insertion 
harmonieuse" peuvent avoir une assez large d'interprétation et peuvent être sujets à 
controverse et à des recours éventuels. 

 

Réponse de la commune : 

Sur la mise en contexte de certaines règles patrimoniales d'architecture parfois jugés peu 
pertinentes, la commune précise que ces choix sont largement motivés par les qualités 
d’ensembles urbains et paysagers mis en évidence au diagnostic ; la préservation de leur 
cohérence s’appuie sur une somme de composants architecturaux identifiés. 

Pour le régime d'exception des adaptations mineures, il est aussi précisé que les équipements 
publics restent des programmes ponctuels qui ne relèvent pas de l’architecture domestique. 

Sur les incertitudes d'application de règles d'harmonie, la commune rappelle que cela se fait 
à travers le volet paysager du permis d'aménager qui doit justifier de l'insertion vis-à-vis de 
l'existant protégé. 

Sur l'aspect restrictif du règlement, la commune estime que cette question a été suffisamment 
débattue lors de la concertation et que le règlement n'impose pas de style particulier (en 
référence au néo-breton) mais qu'au contraire, elle laisse une certaine liberté dans un cadre 
qui garantisse l'harmonie (toiture, façade..). La commune entend tout de même permettre 
une liberté architecturale pour les futures constructions. 

 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Pour rappel le règlement s'organise en trois grandes parties : 

Dans la première partie sur "l'application de la légende graphique à tous les secteurs" les 
thèmes (clôtures, petit patrimoine, ouvrages portuaires...) sont cohérents et la lecture des 
règles aisée et bien illustrées. 



Dans la deuxième partie concernant les "règles d'architecture relatives aux constructions 
protégées", ces dernières se déclinent à travers les différentes thématiques architecturales 
(façade, menuiseries, couvertures...etc). Ces règles sont édictées de manière générale même 
si des points spécifiques aux catégories de bâtis sont parfois énumérées. Cela impose un 
renvoi vers la nomenclature disponible en annexe 1 (maison rurales : Mr, Chateau/manoir : C, 
Villas : V...etc.). Cette organisation soulève une problématique liée à la diversité d'un bâti 
patrimonial qui regroupe des styles et des époques multiples. 

Les "règles d'architecture relatives aux constructions neuves" font références non plus à des 
éléments protégés mais à des secteurs ayant chacun leurs spécificités définies dans le rapport 
de présentation. Chaque secteur est donc concerné par un règlement qui lui est propre. 
Certaines dispositions sont aussi valables à tous les secteurs à l'instar des clôtures, des annexes 
ou petites extensions. La MRAE soulève d'ailleurs une contradiction sur cette partie qui n'impose 
pas vraiment une unité architecturale pour les constructions nouvelles dans les secteurs qui 
présentent un intérêt particulier vis-à-vis du style architectural des bâtis présents. 

Enfin, les annexes rassemblent des éléments importants qui pourraient être placés 
différemment dans le document : 

• les informations sur la typologies des bâtiments protégés pourrait être replacés en 
introduction de la partie 2. 

• l'organisation et le mode d'emploi du règlement pourraient être placées en préambule 
afin d'atténuer quelque peu la complexité de lecture du document. 

Concernant l'aspect technique du vocabulaire, l'iconographie utilisée dans le règlement 
aurait pu être l'occasion d'illustrer des termes peu courants en légendant les photos des 
différents thèmes abordés. 

Au sujet des surcoûts engendrés par les règles de l'AVAP, il apparaît que le périmètre couvre 
des secteurs qui semblent toucher une part non négligeable de ménages pauvres à l'instar du 
centre-ville comme l'indique l'extrait de carte ci-dessous (carroyage Insee). Si l'évaluation 
environnementale ne traite généralement pas de ce type d'impacts, elle aurait pu y porter une 
attention dans un contexte où les crises multiples qui touchent au thème de l'habitat vont 
directement ou indirectement avoir un effet sur le tissu social notamment au regard des 
attentes de performances énergétiques du bâti de plus en plus drastiques. 

 
Le taux de ménages pauvres selon le carroyage Insee (sources : géoportail.fr) : Les carreaux où ce taux 
dépasse les 12% sont souvent concernés par le périmètre de l'AVAP 



Le zonage 

Le zonage revisité concerne un périmètre élargi à une part conséquente de la commune. 
Dans sa forme, il contient de nombreuses informations superposées qui relatent un travail 
minutieux. Le centre-ville regroupe notamment une part importante d'éléments patrimoniaux. 
À quelques reprises des difficultés de lecture se sont posées notamment vis-à-vis du classement 
des différentes catégories de bâtiments protégés. 

Lors des permanences, plusieurs personnes sont venues consulter le dossier de manière à savoir 
si leurs biens étaient concernés par le périmètre et connaître les règles qui allaient s'y 
s'appliquer. Certaines d'entre elles ont contesté le classement de leur habitation. 

Plusieurs observations ont aussi pointé quelques erreurs matérielles de classement (ou non-
classement) de bâtis ainsi que des interrogations sur les choix de certains périmètres ou 
classement de bâtis parfois contestés. 

 

Réponse de la commune : 

Sur le classement de certains bâtis, la commune a rappelé la justification de ses choix au 
travers le caractère historiques et anciens de ces constructions. Les quelques erreurs matérielles 
repérées feront l'objet de corrections pour la version finale du document. 

Concernant les remarques de forme du zonage règlementaire, la commune défend la 
représentation des bâtis protégés en précisant qu'elle pourrait être rectifiée en changeant 
l'échelle des hachurages. 

Pour les erreurs de classements ou les oublis, la commune se prononce généralement de 
manière favorable à leur correction pour la version d'approbation. 

 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Sur la seule question de la forme du document, afin d'améliorer sa lecture, il est proposé de 
remplacer le hachurage des bâtis protégés par un code couleur pour éviter les ambiguïtés 
d'interprétation du plan. 

L'élargissement du périmètre par rapport à celui de la ZPPAUP ne semble pas sans 
conséquence. Il étend les protections de l'AVAP sur de large secteurs naturels et ruraux. Cet 
argument est d'autant plus valable que le règlement des secteurs PN n'apportent pas 
véritablement de plus-value à ce que le PLU pourrait proposer. Ces interrogations soulèvent le 
risque d'une complexité d'interprétation à travers la superposition de documents pour la 
population mais aussi pour le travail d'instruction des dossiers. 

Toujours sur l'établissement de certains périmètres, il y a, malgré l'argumentaire apporté par la 
collectivité, des réserves quant au classement des lotissements au Sud de Beuzec-Conq en 
zone PC. Ces ensembles ne relèvent en rien d'une patrimonialité remarquable. Bâtis dans les 
années 1980-90, ils n'ont rien de singulier d'un point de vue architectural. 

  



Acteurs et déroulé du projet 

Plusieurs remarques de participants à l'enquête ont déploré le rôle des acteurs notamment 
celui des architectes des bâtiments de France dont les avis sont souvent contestés. De manière 
plus isolée, les compétences du bureau d'études accompagnant ont été aussi remise en 
question. 

 

Réponse de la commune : 

Concernant le rôle des acteurs, la commune rappelle le rôle de l'architecte des bâtiments de 
France dans le maintien de l'harmonie et de la patrimonialité qui font le paysage urbain de 
Concarneau aujourd'hui. 

Sur les remarques relatives à la composition du bureau d'études accompagnant, la commune 
précise que cette équipe se compose de plusieurs architectes. 

Enfin, sur la remarque d'implication des élus dans le processus, la commune défend 
l'organisation des réunions publiques qui ont coutume d'être introduites par les élus mais dont 
le développement des aspects techniques sont laissés aux soins du bureau d'études. 

 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

La prescription pour la création de l'AVAP a été délibérée en 2016. C'est donc un projet qui 
s'est déroulé sur le temps de plusieurs mandatures. De plus le contexte pandémique des 
années 2020-2021 a eu pour conséquence de rallonger la procédure. 

Malgré cet allongement, le projet semble avoir été mené en bonne et due forme. À ce titre, 
les comptes rendus de la CLAVAP qui s'est rassemblée durant toute la procédure retranscrivent 
les échanges et les sujets abordés lors de ces réunions. 

En parallèle, le bilan de la concertation atteste d'une participation active de la population. Les 
modalités de concertation définies dans la délibération de prescription ont été respectées. La 
concertation est même allée plus loin que ce qui était initialement prévu dans les modalités 
initiales. L'organisation de plusieurs ateliers avec les conseils de quartiers a rassemblé et fait 
participer plusieurs dizaines de personnes. Dans ce cadre, certains participants à l'enquête ont 
regretté que leur remarques n'aient pas toujours été prise en compte mais cela reste limité. 

  



Végétalisation 

Le thème du végétal a soulevé de nombreuses interventions durant l'enquête. Les participants 
se sont notamment manifestés sur le caractère très minéral du centre-ville et des 
aménagements récents ou en cours qui ne laisse qu'une place mineure à la verdure. Une mise 
en parallèle a été faite à plusieurs reprises sur la question du confort urbain et des îlots de 
chaleur générés par manque de végétalisation. Ces remarques sont d'ailleurs souvent 
orientées sur le secteur de l'avenue Pierre Guéguin et du quai Carnot où les travaux 
d'amélioration de la circulation sont actuellement menés et qui donnent la part belle aux 
enrobés. 

Ces interventions sur la place du végétal ont aussi été portées sur le secteur du Cabellou qui 
comprend un ancien lotissement composé de grands jardins qui forment un cadre paysager 
singulier et cher à ses habitants. À plusieurs reprises, les remarques font référence au cahier des 
charge du lotissement Leboucq. L'inquiétude quant au devenir de ce quartier a été soulevé 
notamment sur les conséquences d'une densification bâtie du secteur. 

Autre élément relevé dans le quartier du Cabellou, la protection des bandes enherbées sur 
rue qui apparaît comme une mesure positive mais qui interroge quant à la disparition de 
certaines d'entre-elles. 

Enfin, le végétal est aussi abordé à travers l'absence d'un document annexe qui viendrait 
préciser les espèces recommandées et celles prohibées sur les secteurs de l'AVAP. 

 

avis de la MRAE : 

La MRAE a consacré une partie de son avis sur cette question du végétal en pointant du doigt 
le thème des continuités écologiques qui concernent de larges périmètres au zonage de 
l'AVAP (PN). la MRAE regrette que le règlement ne tiennent pas assez en compte la dimension 
écologique de ces espaces et de leur fonction qui constitue une dimension patrimoniale 
importante. Ces remarques s'étendent d'ailleurs à la question des périmètres qui n'intègre pas 
certains espaces naturels sensibles fréquentés et pouvant donc nécessiter des aménagements 
nécessaires à la préservation de ces paysages. 

Enfin, la MRAE soulève la question des espaces boisés et des règles relatives aux coupes rases 
qu'elle considère comme pouvant nuire à la qualité des milieux notamment par rapport à 
certaines espèces plantées. À ce titre, elle suggère de définir une superficie maximale pour le 
déboisement. 

 

réponse de la commune : 

Sur les questions relative au végétal, la commune rappelle que de nombreux arbres et 
alignements ont été protégés et que toute coupe ou abattage doit faire l'objet d'une 
déclaration dans le périmètre de l'AVAP. 

Elle précise aussi que ces règles seront renforcées dans le futur PLU avec des inventaires et des 
prescriptions supplémentaires. À ce titre, la commune est preneuse de recensement 
d'éléments patrimoniaux naturels 

Concernant l'aménagement du centre-ville, la commune défend le fait que le centre ancien 
a toujours été à dominante minérale. Une étude pour le réaménagement des quais Carnot et 
de l'Aiguillon sont envisagés par le syndicat mixte des ports pêche/plaisance de Cornouaille. 
Toujours concernant les aménagement du centre-ville, la commune rappelle le caractère 
provisoire et d'expérimentation des aménagements routiers actuellement en cours. L'îlot 
central qui a été retiré après l'arrêt du projet d'AVAP fera l'objet d'une correction suite à 
l'enquête publique. 

  



Appréciation du commissaire enquêteur : 

Sur ce large thème consacré au végétal, les interventions de la population débordent parfois 
du simple cadre de l'AVAP et de son règlement. Les remarques viennent pointer la politique 
d'aménagement de la commune et de la place qu'elle accorde à la nature en ville dans ces 
travaux. Pour rappel, l'AVAP a pour but de protéger des éléments existants, notamment les 
végétaux. Cet objectif est globalement atteint. Des interrogations subsistent quant au 
caractère stricte de certaines prescriptions pouvant entraver le cadre de vie du centre-ville à 
l'image des revêtements imposés sur certaines rues ou parvis et qui pourraient entraver 
effectivement une revégétalisation de secteurs particulièrement minéralisés. 

Pour rebondir sur la remarque faite durant l'enquête à ce sujet, le règlement fait mention à la 
page 87 d'une "liste d'essence locale en annexe". Cette liste ne semble pas avoir été dressée. 

D'un regard plus large et pour rejoindre l'avis de la MRAE, le dossier offre une place 
prépondérante au patrimoine culturel et bâti. Il délaisse quelque peu la notion de patrimoine 
naturel qui pourtant constitue un socle du point de vue paysager mais aussi fonctionnel du 
territoire à l'image de la trame verte et bleue. Elle semble retranscrire les difficultés d'une réelle 
prise en compte des écosystèmes. 

 

Énergie 

La question énergétique a soulevé des observations notamment concernant les modes de 
production d'énergie renouvelable et les techniques d'architecture. Pour plusieurs 
intervenants, le règlement de l'AVAP est perçu comme un frein aux évolutions nécessaires du 
bâti notamment sur l'indispensable rénovation énergétique qui s'impose à une partie du parc. 

Ces remarques rejoignent les critiques émises envers les restrictions d'un règlement qui ne tient 
pas compte des problématiques actuelles relatives à l'efficience énergétique du bâti. À ce 
titre, le modèle néo-breton est pointé du doigt par rapport à sa compatibilité avec les objectifs 
énergétiques recherchés. En sommes, il est reproché à l'AVAP de restreindre le champs des 
possibles en matière d'architecture et de contraindre les innovations permettant de tendre 
vers des constructions plus vertueuses pour l'environnement.  

 

avis de la MRAE : 

La MRAE consacre un chapitre de son avis aux questions liées aux énergies, au climat et à 
moindre mesure à la mobilité. Elle rappelle que dans sa définition, l'AVAP a un rôle à tenir sur 
ces thèmes afin de répondre aux enjeux de développement durable. À ce titre, elle soulève 
plusieurs faiblesses : 

- le manque de mesures relatives à l'écoulement des eaux pluviales qui tend à favoriser 
l'imperméabilisation des sols. 

- le manque d'identification de la vulnérabilité des biens face à l'érosion ou submersion marine 
en soulevant la problématique de l'aspect des ouvrages de protection (zone PM) face à leur 
efficacité. 

- la question des îlots de chaleur soulevée dans la partie précédente notamment à travers le 
caractère minéral du centre-ville. 

- les restrictions quant à l'emploi de matériaux à faible émission de GES comme le bois qui 
pourtant offre des atouts indéniables face aux enjeux écologiques. 

- l'absence d'une approche sur les performances énergétiques du bâti ancien et des 
conséquences de l'AVAP à favoriser ou non un processus d'amélioration urgent du parc 
immobilier. 

- l'aspect restrictif pour les installations liées aux énergies renouvelables (éolien et solaire) 



En terme de mobilité, la MRAE suggère sue l'évaluation du PLU sera plus à même d'étudier les 
impacts tout en relevant la problématique de l'affluence estivale. 

 

réponse de la commune : 

Sur le thème des énergies et du climat, la commune justifie ses choix par une recherche 
d'équilibre entre la réponse nécessaire à ces enjeux et la patrimonialité des lieux. Les 
contraintes liées aux isolations par l'extérieur sont avant tout réservées au bâti de catégorie 1. 

Selon la commune, l'AVAP n'est pas restrictive à une architecture passive et permet tout de 
même l'usage de matériaux tels le bois sous condition d'un enduit clair de finition. 

Les moyens de production solaire sont restreints pour des raisons elles aussi patrimoniales mais 
une permissivité est tout de même recherchée dans certains cas (zone PP, installations non 
visibles de l'espace public...). 

 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

L'action sur le bâti représente un levier d'action majeur pour répondre aux enjeux de la 
transition énergétique. Par les règles applicable à une partie du tissu bâti ancien, l'AVAP aurait 
effectivement pu porter un intérêt plus approfondi sur les réflexions d'intégration des modes de 
construction et matériaux vertueux notamment sur le bois qui représente des avantages à bien 
des égards notamment visuel (le bardage extérieur semble ici prohibé). Le règlement peut à 
certains égard s'avérer contraignant à la rénovation énergétique et à l'évolution d'un bâti 
datant d'une époque où les prix de l'énergie n'étaient pas forcément un enjeu majeur. 

 

Interface maritime 

L'interface littorale a fait l'objet de plusieurs interventions de la part de la population. Elles se 
focalisent sur la question paysagère et notamment l'aspect des clôtures et séparations entre 
les propriétés du bord de mer et l'estran. Dans ce cadre, on recense d'ailleurs certaines 
demandes de particuliers à classer des éléments patrimoniaux (murets) présents sur leur 
propriété. 

D'autres remarques font état de cônes de vue à préserver sur des éléments emblématiques à 
l'image de la ville close. Sur cette même thématique, la question des risques naturels liés au 
littoral s'est posée avec notamment une demande d'affichage du zonage du PPRL sur les plans 
de l'AVAP qui fait écho à l'articulation avec les autres plans-programme. 

De manière plus anecdotique et quelques peu hors sujet, on note aussi des demandes relatives 
à l'aspect de certains ouvrages maritimes (phare) ou à l'impact des bateaux mouillés sur 
l'espace maritime. 

 

réponse de la commune : 

Mise à part de réaction quelque peu hors sujet de l'AVAP (mouillage, phare), la commune a 
précisé ses choix vis-à-vis de l'interface littorale en rappelant son intérêt à des secteurs comme 
le Minaouet et le Cabellou ainsi que, de manière plus générale, dans le rapport de 
présentation. 

D'autre part, elle juge que l'intégration du PPRL ne semble pas judicieuse pour des questions 
de compréhension de lecture du zonage. 

Elle souligne aussi que la règlementation des clôtures en interface littorale est déjà prise en 
compte dans le PLU. 

De manière plus anecdotique, elle précise que l'ajout d'un cône de vue à préserver sur la ville 
close pourra se faire mais les éléments obstruant (cars) ne relèvent pas du droit de l'urbanisme 



Appréciation du commissaire enquêteur : 

L'interface littorale fait l'objet d'une analyse paysagère dans le diagnostic. L'observation des 
usages du territoire vient révéler que c'est sans doute l'espace le plus fréquenté et à bien des 
égard le plus emblématique, notamment sur les abords de la Ville-Close. 

Par ailleurs, les problématiques d'appropriation du littoral sur certains quartiers de bord de mer 
soulèvent inévitablement la question du soin apporté au paysage de l'interface maritime. Les 
clôtures de bord de mer, déjà prises en compte dans le PLU, aurait pu aussi être abordée dans 
l'AVAP dans un soucis de cohérence entre les documents. Ce thème vient rejoindre celui de 
l'ouverture du trait de côte et de la servitude de circulation du littoral ainsi que la question de 
plus en plus prégnante des risques associés aux littoraux (submersion marine) qui semble ici 
insuffisamment prise en compte dans les réflexions comme l'a relevé la MRAE dans son avis. 

 

Quartier du Cabellou et zone PC 

Déjà partiellement abordé dans les thèmes précédent, le classement du Cabellou dans le 
périmètre d'AVAP a généré un certain nombre de remarques de la part des habitants de ce 
quartier. Elles touchent largement au cadre de vie et l'aspect paysager avec notamment des 
demandes relatives aux clôtures et au respect de l'harmonie d'ensemble. Des craintes ont été 
exprimées quant à l'intensification de projets de construction sur le secteur et sa 
"bétonnisation".  

Du point de vue architectural, plusieurs remarques rejoignent celles évoquées précédemment 
par rapport aux règles restrictives qu'imposeraient l'AVAP. Ici, c'est spécifiquement le modèle 
néo-breton qui est parfois décrié. Les restrictions architecturales sont pointées comme étant 
une entrave aux possibilités d'innover et de proposer une diversité bâtie qui pourrait rester 
cohérente avec le caractère général du quartier. 

De manière plus anecdotique, les remarques font aussi remonter des incompréhensions sur les 
différence de traitement relatifs à certains espaces proches comme le camping du Cabellou 
et ses récents aménagements. 

 

réponse de la commune : 

Sur les nombreuses remarques faites concernant le Cabellou, la commune apporte des 
éclairages sur la question du lotissement Leboucq en précisant qu'il relève du droit civil. Bien 
qu'instruit dans les années 20, la plupart des constructions datent d'après-guerre. 

Sur les inquiétudes liées aux clôtures et au végétal, la commune rappel que le Cabellou fait 
l'objet de nombreuses prescriptions de protection des éléments naturels. De plus, le PLU vise à 
renforcer davantage ces éléments par notamment la mise en place d'un inventaire 
patrimonial. 

En revanche, sur les craintes liées à la "bétonisation", elle rappelle que les règles de densité sont 
édictées par le PLU. 

La commune argumente sur le dessin du périmètre de la zone PC qui a exclu le camping qui 
par ailleurs fait l'objet de règles. 

Sur les zones PC en générale, des éclairages ont été apportés par la commune concernant le 
classement des lotissement au Sud de Beuzec-Conq en précisant que les constructions sont 
concernées par un périmètre des monuments historiques (500m) et que sa position entre 
Kériolet et le bourg ancien de Beuzec justifiait de mieux contrôler les constructions futures. 

  



Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le Cabellou intègre la zone "PC" qui concerne aussi d'autres secteurs résidentiels de la 
commune à l'image du Dorlet ou encore les lotissements au Sud de Beuzec-Conq. 

Pour autant, le secteur du Cabellou semble faire l'objet d'une attention plus approfondie à 
l'image des nombreux éléments protégés au zonage règlementaire de l'AVAP. On note à ce 
titre que le caractère végétal du quartier est concerné par plusieurs prescriptions à l'image 
des boisements qui composent l'interface maritime mais aussi des bandes enherbées plusieurs 
fois évoquées par les intervenants. 

Le commissaire enquêteur a bien relevé le souhait des habitants qui se sont exprimés à 
maintenir la qualité du cadre de vie de ce quartier. Le cadre règlementaire de l'AVAP soulève 
ici la question de l'évolution de ce quartier résidentiel dont La trame urbaine révèle des 
perméabilités importantes sur lesquelles une densification du tissu bâti est largement 
envisageable. Ce cadre assure une protection assez affirmée du patrimoine végétal et 
conditionne effectivement le style architecturale. Pour le reste, sera au futur PLU de déterminer 
plus précisément le potentiel densifiable. Les règles édictées sur ce secteur peuvent 
représenter un frein notoire à permettre effectivement à ce quartier d'évoluer vers une 
densification douce en limitant notamment les possibilités architecturales par un avis conforme 
de l'ABF. 

 
périmètre PC du Cabellou (extrait du zonage règlementaire) rassemblant un nombre important de 
prescriptions relatives au végétal et au clôtures. 

  



Éclairage et réseaux 

Quelques remarques ont été émises concernant les réseaux aériens et le mobilier urbain. Dans 
ce cadre le souhait d'une meilleure prise en compte de l'éclairage urbain est évoqué avec 
une demande de réflexion plus poussée sur l'harmonisation de l'éclairage sur l'ensemble de 
l'interface maritime. D'autre part, il est reproché à la ville d'imposer l'enfouissement des réseaux 
alors que dans son action publique, cette dernière ne s'y applique pas. 

 

réponse de la commune : 

Pour les secteurs concernés par l'AVAP, la commune précise que l'installation de mobilier 
urbain et donc d'éclairage public sera soumis à l'avis de l'ABF dans un soucis d'harmonie. De 
plus, la commune rappelle son engagement à l'enfouissement progressif des réseaux en 
partenariat avec des établissements comme le SDEF. 

 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

L'éclairage urbain est une thématique qui touche aussi bien au cadre de vie qu'aux questions 
énergétiques et écologiques (pollution lumineuse et faune nocturne). Concernant l'AVAP, un 
volet spécifique à la manière de traiter l'éclairage aurait effectivement pu être davantage 
développé dans la mesure où l'éclairage participe aussi à la mise en valeur des lieux. Cette 
réflexion pourrait néanmoins être portée dans le futur PLU en pointant des règles spécifiques 
visant à un usage raisonné de l'éclairage tout en magnifiant le patrimoine à l'image des 
rempart de la ville close. 

Concernant l'enfouissement des réseaux il convient de rappeler que c'est un processus lent et 
progressif mené au gré des projets de réfections de voirie. La commune mène cette démarche 
au fur et à mesure. L'enfouissement des réseaux et effectivement une action bénéfique au 
paysage urbain mais elle ne peut pas être menée d'un seul tenant. On est ici sur un cadre qui 
dépasse amplement l'AVAP et son règlement. 

 

Impact sur l'activité agricole 

Durant l'enquête, des inquiétudes ont été remontées au sujet de l'application de l'AVAP en 
milieu rural. Les intervenants sur ce thème ont pointé du doigt la présence d'activités agricoles 
sur ces secteurs et les freins éventuels qui pourraient contraindre leur évolution à l'avenir. 
Plusieurs hameaux à vocation agricole sont en effet concernés par le périmètre à l'instar de 
Kerhuel, Kersaby, ou encore Langoat. 

 

réponse de la commune : 

Pour les secteurs PN, la commune rappelle les règles qui s'imposent aux constructions agricoles 
(volumes simples, couvertures à deux pentes, hauteurs supérieures admises...). Elle précise aussi 
les aides fiscales et les dispositifs existants (loi Malraux) pour favoriser la réhabilitation de 
bâtiments classés. 

Sur le choix de périmètres, la commune argumente le classement de Kerhuel par son bon état 
de conservation par rapport à d'autres secteurs ((Questel, Kerliguet, Kerlilas). 

 

Appréciation du commissaire enquêteur 

Certains secteurs PN concernent des zones agricoles. Le hameau de Langoat et ses environs 
concerne périmètre qui interroge quant aux possibilités éventuelles d'implantations de futures 
infrastructures agricoles. Sur cette question, l'articulation du zonage d'AVAP avec celui du futur 
PLU peut amener à réduire des espaces initialement à vocation agricole et pouvant 



potentiellement accueillir de nouvelles activités. L'AVAP vient effectivement règlementer les 
hangars et leur architecture mais ne semble pas prendre en compte d'autres constructions 
telles que les serres. D'autre part, des informations liées à des éléments techniques (silo) laisse 
un flou sur la possibilité ou non d'intégrer ces infrastructures dans les périmètres PN. 

Sur le secteur de Kersaby, les hangars sont situées en dehors de la zone PN. Pour le cas de 
Kerhuel, il englobe effectivement un hangar accolé à une construction ancienne. Ce 
classement ne semble pas pour autant justifié et pourrait contraindre l'activité existante. 

Enfin, le classement de certains hameaux anciens en zone PN continue d'interroger malgré les 
arguments de la commune dans son mémoire en réponse. Il aurait été judicieux de retrouver 
ces justifications dans le rapport de présentation. 

 

Les clôtures 

De manière transversale, les clôtures ont fait l'objet de plusieurs remarques qui sont plus 
généralement portées sur le manque de respect des règles actuelles que sur celles édictées 
par l'AVAP. Ces remarques rejoignent celles qui sont synthétisées dans la partie 
"végétalisation". Elle témoignent de l'intérêt des habitants à garantir le caractère "vert" de la 
ville, en particulier sur le centre-ville et le Cabellou. 

 

réponse de la commune : 

Concernant les clôtures, la commune réitère sa volonté de faire appliquer les règles en vigueur 
et celles qui seront instaurées par l'AVAP. Elle tient à rappeler que l'AVAP ne peut pas imposer 
une mise en conformité des clôtures déjà installées. 

 

Appréciation du commissaire enquêteur 

Sur les règles relatives aux clôtures, l'AVAP apporte des prescriptions visant à garantir une 
harmonie d'ensemble. Ce pouvoir de l'AVAP à interdire certains matériaux comme le PVC sont 
plutôt une bonne chose en vue des aménagements menés à l'avenir sur les interfaces public-
privé des différents secteurs. 

L'enjeu majeur à ce niveau est évidemment le respect de ces règles et les capacités de la 
collectivité à pouvoir les faire respecter. D'autre part, il apparaît pertinent et logique d'étendre 
ces règles à l'ensemble de la commune dans le futur PLU de Concarneau en reprenant les 
éléments édictés dans le chapitre III.8 du règlement. 

  



Conclusion et avis du commissaire enquêteur 
En conclusion, après avoir constaté que :  

• le public a été régulièrement invité à consulter le dossier relatif au projet d'AVAP et 
formulé ses observations et avis sur ce projet par le moyen de l'enquête publique ; 

• la publication règlementaire par voie de presse, s'est effectuée selon les prescriptions 
de l'arrêté municipal pris pour cette enquête publique ;  

• l'affichage de l'avis d'enquête informant le public de cette enquête et de ses modalités 
a été effectué conformément à la règlementation et aux prescriptions de l'arrêté 
municipal ; 

• que l'enquête et les permanences se sont déroulées normalement et conformément à 
la règlementation.  

Après avoir examiné et analysé, d'une part, l'avis de l'autorité environnementale et les 
observations formulées par le public, et d'autre part, analysé les réponses apportées par le 
maître d'ouvrage ;  

Après avoir donné un avis personnel sur les observations du public et les divers aspects du 
projet présenté ;  

 

Il en ressort que : 

Dans son processus, le projet a respecté les différentes étapes. Bien que retardée par le 
contexte de la pandémie, la concertation a été bien menée avec une participation active, 
en particulier dans les conseils de quartier. La fréquentation des permanences lors de l'enquête 
publique a d'ailleurs confirmé l'intérêt de la population pour la patrimonialité de leur territoire. 

L'intérêt du projet se justifiait par l'ancienneté de la précédente servitude (ZPPAUP). Une 
nouvelle réflexion était nécessaire pour tenir compte d'enjeux renouvelés notamment en 
terme de développement durable. L'AVAP qui vaut désormais SPR depuis la loi du 7 Juillet 2016 
apporte un nouveau cadre sur un territoire résolument riche d'une histoire et d'un patrimoine 
dont l'intérêt de conservation a été démontré à travers le rapport de présentation. 

Dans sa forme, le dossier mis à disposition s'est révélé richement documenté et illustré, aussi 
bien dans son rapport de présentation, du règlement que dans les annexes. Quelques 
remarques dans la structures ont tout de même été émises de manière à rendre plus accessible 
des documents qui font parfois appel à un vocabulaire technique moins abordable. 

La définition d'un périmètre élargi a été pour la collectivité un moyen d'étendre les protections 
patrimoniales à une part plus large du territoire. Cet élargissement a suscité des interrogations 
sur les conséquences et l'intérêt à protéger des secteurs plus communs tels que des quartiers 
résidentiels récents (Beuzec-Conq) ou des zones naturelles peu ou non bâties mais jugées 
remarquables par leur qualité paysagère. 

Cela suppose une démarche d'instruction plus approfondie et des délais rallongés pour les 
autorisations de droit du sol par obligation d'un avis conforme de l'ABF. Pour certains de ces 
secteurs, l'écriture des règles du futur PLU auraient sans doute été suffisantes à garantir la 
patrimonialité telle qu'elle a été révélée dans le rapport de présentation. À ce titre, 
l'articulation entre le PLU et l'AVAP a été évoquée à plusieurs reprises. Un effort de 
retranscription devra être mené dans le futur PLU afin d'entériner les dispositions de l'AVAP et 
garantir la cohérence entre les documents. 

 

Les habitants, soucieux des composantes paysagères, se sont beaucoup exprimés sur le thème 
du végétal à travers les questions de clôtures, de la place de l'arbre dans la ville ou de 
questions plus spécifiques sur, par exemple, les bandes enherbées de l'espace public du 
Cabellou. La place du végétal rejoint inévitablement l'enjeu de l'artificialisation des sols, du 



confort urbain à travers la problématiques des ilots de chaleur, en particulier dans le centre 
historique. Dans ce cadre, l'AVAP développe clairement une protection affirmée du 
patrimoine végétal urbain à travers le classement d'espaces boisés, mais aussi les prescriptions 
à des éléments secondaires tels que les jardins d'agrément. À l'inverse, l'AVAP vient renforcer 
le caractère minéral notamment sur les prescriptions relatives aux revêtements du sol du 
centre-ville. 

Le choix de l'AVAP de s'étendre à des espaces naturels et d'intégrer des corridors écologiques 
à son périmètre était à la base une idée intéressante. Elle ne semble pas avoir été suffisamment 
approfondie dans le document, notamment par le règlement. Pour rejoindre l'avis de la MRAE, 
les composantes de ces milieux, leur fonctionnalité et leur symbolique ne ressortent pas assez. 
La patrimonialité, dans son sens large, intègre aussi les aménités environnementales de ces 
espaces qui auraient pu être plus développées. 

 

L'AVAP vient protéger le patrimoine au travers de règles s'appliquant d'une part au patrimoine 
repéré au plan graphique et d'autre part en encadrant les constructions nouvelles dans un 
soucis d'harmonie et de respect du patrimoine existant. 

Lors de l'enquête, le règlement s'est vu reproché son aspect trop restrictif. Si le cadre peut 
limiter effectivement les constructions à certains prérequis (toitures à deux pans, couleur des 
enduits), elle offre tout de même une certaine latitude aux porteurs de projet à proposer des 
formes architecturales innovantes. Il apparait difficile de juger ce règlement. Un retour 
d'expérience à moyen terme permettra de constater ou non s'il représente un frein réel à la 
créativité. 

Le règlement de l'AVAP vient aussi soulever l'enjeu de la rénovation énergétique des bâtiments 
anciens. Le contexte très tendu du marché de l'immobilier et des nombreuses contraintes qui 
s'appliquent aux propriétaires, notamment en termes d'efficacité énergétique, interroge quant 
aux conséquences d'un règlement parfois exigeant sur certains détails et qui pourrait 
représenter un frein supplémentaire à la modernisation d'un parc bâti énergivore par les effets 
de surcoût qu'il engendre pour des propriétaires modestes. 

 

Enfin, les faiblesses relevées par la MRAE sur l'évaluation environnementale sont effectivement 
une des lacunes les plus notoires du dossier. Cette remarque n'est d'ailleurs pas propre à l'AVAP 
de Concarneau mais bien générale à la manière de mener une planification et un 
aménagement du territoire qui peinent à prendre la mesure des enjeux environnementaux 
actuels. Sans revenir sur chacun des points relevés par la MRAE, l'évaluation n'a pas 
suffisamment appréhendé les conséquences sur l'environnement (local ou global) de l'AVAP 
et de sa future mise en application. Le point le plus important et qui aurait sans doute pu être 
mesuré est l'impact sur l'efficacité énergétique du parc. 

Enfin, une approche "sensible" intégrant les usages, les ressentis, la symbolique, la perception 
des habitants aurait aussi été appréciée. Ce travail a peut-être été abordé durant la 
concertation mais il n'est pas retranscrit dans le document final. La notion de patrimonialité 
s'avère hautement suggestive par rapport aux acquis et vécus de chacun. Il en ressort de cette 
enquête un certain décalage entre, d'un côté, une perception patrimoniale d'experts (Bureau 
d'études, ABF, historiens) qui portent une attention appuyée au bâti, à ces détails etc et, d'un 
autre côté, les attentes d'une population soucieuse de la qualité du cadre de vie et d'un 
confort du quotidien. Encore une fois, la révision du PLU en cours aura san nul doute un rôle à 
jouer pour concilier ces deux approches à l'échelle du territoire communal. 

  



Je donne ci-après mon avis motivé : 

Après avoir dressé le bilan des avantages et inconvénients du projet d'AVAP porté par la 
commune de Concarneau, j'émet un avis favorable assorti des quelques recommandations 
suivantes : 

Pour l'AVAP : 

1. Approfondir et améliorer l'évaluation environnementale en tenant compte des 
remarques soulevés par la MRAE 

2. Revoir les règles d'aspect extérieur du bâti en offrant davantage de possibilités pour les 
secteurs PC à l'utilisation de matériaux biosourcés, en particulier en permettant par 
exemple le bardage bois naturel pour les constructions nouvelles. 

3. En secteurs PN et PC assouplir les possibilités d'implantation de panneaux 
photovoltaïques pour les constructions protégées 

4. En secteur PN clarifier la possibilité (ou non) d'implantation de serres (tunnel) qui restent 
des infrastructures agricoles soumises à autorisation d'urbanisme. 

5. Flécher le vocabulaire technique à l'aide des illustrations et assurer une meilleure 
visibilité des définitions 

6. Mettre en mode d'emploi du règlement au début du document et non plus en annexe 

 

Dans une réflexion plus large : 

1. Engager une réflexion d'aménagements favorables au confort urbain et à la lutte contre 
les îlots de chaleur dans l'hypercentre 

2. Poursuivre les initiatives d'implication de la population dans les choix d'aménagement 
et les document de planification à travers les conseils de quartiers en veillant à mener 
ces concertations au cours des processus plutôt qu'à la fin. 

3. Appréhender la cohérence entre les documents règlementaires du futur PLU et celui de 
l'AVAP afin de faciliter l'application de ces documents lors de l'instruction des 
demandes d'autorisation d'urbanisme. 

 

 

Fait à Sainte-Anne le 13 Juin 2023 

 

Le commissaire enquêteur 

François BOULLAND 

 

 


